
Assurance risques politiques pour les  
entreprises qui ont des actifs à l’étranger

POUR LES ENTREPRISES CANADIENNES DE TOUTES TAILLES QUI FONT DES 
AFFAIRES À L’ÉCHELLE MONDIALE

Si vous faites des affaires dans un pays en développement, des risques politiques peuvent survenir 
et entraîner des pertes importantes pour votre entreprise. Que vous soyez propriétaire d’un entrepôt, 
d’un bureau de vente, d’une usine, d’une mine ou d’équipements basés à l’étranger, réduire vos 
risques politiques est aujourd’hui essentiel pour faire affaire sur les marchés étrangers.

PROTÉGEZ VOS ACTIFS

Les pays en développement sont souvent la scène d’événements politiques imprévus qui peuvent 
entraver vos activités à l’étranger et détruire rapidement la valeur de votre investissement. Il peut 
s’agir par exemple de la saisie illégale de vos actifs par le gouvernement, de la nationalisation 
pure et simple, de mesures gouvernementales qui ont pour effet de vous exproprier, du non-respect 
d’obligations contractuelles, d’une guerre, de conflits civils, d’actes terroristes ou de restrictions 
sur la convertibilité ou le transfert des devises. N’importe lequel de ces risques peut menacer vos 
actifs et vos investissements à l’étranger. L’assurance risques politiques (PRI) d’Exportation et 
Développement Canada (EDC) peut couvrir jusqu’à 90 % de vos pertes.

AUGMENTEZ VOTRE FONDS DE ROULEMENT

Même si votre institution financière ou des investisseurs potentiels dans votre entreprise jugent 
acceptables les risques commerciaux liés à votre projet à l’étranger, ils peuvent avoir des réserves 
quant au pays hôte. En protégeant votre projet contre les risques politiques qui peuvent préoccuper 
votre banquier ou vos partenaires commerciaux, l’assurance risques politiques d’EDC rend votre 
projet plus attrayant. Si vous le désirez, vous pouvez céder le produit de votre police directement  
à votre institution financière, lui donnant ainsi la tranquillité d’esprit nécessaire pour qu’elle appuie 
votre projet en vous accordant un nouveau prêt ou en augmentant votre marge de crédit.

ASSUREZ VOS ACTIFS ET VOS INVESTISSEMENTS À L’ÉTRANGER

L’assurance risques politiques d’EDC peut couvrir divers types d’intérêts à l’étranger, notamment  
les suivants:

• investissements directs sous forme d’actionnariat dans une filiale ou une coentreprise  
située à l’étranger;

• prêts accordés à une filiale ou à une coentreprise située à l’étranger;
• équipements et autres biens matériels détenus à l’étranger;
• toute une gamme d’autres actifs ou engagements.

PRINCIPAUX AVANTAGES

Protégez vos actifs contre des risques politiques.

1. Risques politiques assurés
Protégez votre entreprise en couvrant 
jusqu’à 90 % de vos pertes contre des 
risques politiques, notamment la saisie 
illégale de vos actifs, la nationalisation pure 
et simple, une guerre et des conflits civils.

2.  Augmentez votre fond  
de roulement  

En protégeant votre projet contre les risques 
politiques qui peuvent préoccuper votre  
banquier ou vos partenaires commerciaux, 
une assurance risques politiques (PRI) rend 
votre projet plus attrayant. 

3. Couverture souple
Une police PRI sur mesure peut être établie 
pour couvrir presque tous les investissements 
ou transactions.
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RISQUES POLITIQUES ASSURÉS

Rupture de contrat : se produit lorsqu’une société d’État ou un gouvernement étranger ne respecte 
pas ses obligations contractuelles et refuse par la suite d’honorer une sentence arbitrale en votre faveur.

Expropriation directe, indirecte ou graduelle : sans raison apparente ni justification, un 
gouvernement étranger peut saisir, confisquer ou exproprier votre investissement, ou encore adopter 
une série de mesures qui se traduisent dans les faits par une expropriation. Dans tous les cas, la 
perte de votre investissement est une possibilité très réelle.

Violence politique : le terrorisme politique, une guerre, des conflits civils ou toute autre forme  
de violence politique peuvent causer des dommages matériels à vos actifs ou encore vous forcer  
à interrompre vos activités à l’étranger pendant une période prolongée.

Non-convertibilité des devises : durant une crise économique, un gouvernement étranger ou sa 
banque centrale peuvent décider d’imposer des restrictions sur la convertibilité de la monnaie locale 
en devises fortes, ou même interdire tout simplement la conversion.

Non-transfert des devises : en temps de crise, un gouvernement étranger ou sa banque centrale 
peuvent interdire la sortie de devises fortes du pays.

Violation du droit de reprise : se produit lorsqu’un gouvernement étranger vous empêche de 
reprendre possession ou de réexporter des biens matériels que vous avez apportés dans le pays  
(p.ex., machines, équipements, matériel roulant, aéronef).

Non-paiement par un gouvernement : se produit lorsqu’un gouvernement étranger refuse,  
ou est incapable, d’effectuer les remboursements prévus en relation avec un prêt que vous lui  
avez accordé ou encore d’honorer une garantie financière qu’il vous a émise.

COUVERTURE SOUPLE

L’assurance risques politiques peut couvrir presque tous les investissements ou transactions, quelle que 
soit son envergure et peu importe le secteur industriel. Vous pouvez par ailleurs choisir uniquement les 
risques politiques que vous désirez assurer et ne payer ainsi que les primes visant ces risques.

COÛT

Les taux de prime varient selon le type et le nombre de risques politiques assurés, selon l’évaluation 
des risques que présentent le pays et le secteur industriel, et selon les caractéristiques de la 
transaction. Tout dépendant du pays, les taux de prime peuvent être de seulement 0,5% par an 
pour assurer un seul risque politique (p.ex., le risque de violence politique). Un rabais s’applique 
généralement si vous assurez plus d’un risque politique.

EXPERTISE D’EDC EN MATIÈRE DE RISQUES POLITIQUES

L’équipe PRI d’EDC est formée de spécialistes chargés d’appuyer les entreprises canadiennes qui 
font des affaires dans les pays en développement. En sa qualité de plus grand fournisseur canadien 
d’assurance risques politiques, EDC possède l’expérience et les connaissances approfondies requises 
pour évaluer les risques politiques et vous aider à les gérer.

› POUR EN SAVOIR PLUS

 Pour en savoir plus sur les solutions 
d’assurance d’EDC, visitez-nous au 
www.edc.ca/formulaireassurance.

 This document is also available in English.
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